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Direction Régionale de l'Environnement,
de l'Aménagement et du Logement

Grand Est

Unité départementale de la Moselle
5 rue Charles Le Payen
CS 50551
POLYGONE - bâtiment GH
57036 Metz

Metz, le 20/03/2026

Rapport de l'Inspection des installations classées

Visite d'inspection du 04/03/2026

Contexte et constats

Publié sur

ESKA

ZAC de la Petite Voevre
5, rue de la Mouée

57000 Metz

Références : METZ_ESKA_2026-03-18_RAPVI-AR-EP_VK_02732
Code AIOT : 0006201550

1) Contexte

Le présent rapport rend compte de l’inspection réalisée le 04/03/2026 dans l'établissement ESKA
implanté ZAC de la Petite Voevre 5, rue de la Mouée 57000 Metz. Cette partie « Contexte et
constats » est publiée sur le site internet Géorisques (  https://www.georisques.gouv.fr/ ).

La visite d'inspection du 4 mars 2026 s'inscrit dans le cadre d'une action régionale de contrôle sur
la gestion des eaux pluviales, ciblée notamment sur les établissements comprenant des installations
de tri et de transit de déchets.

Les informations relatives à l'établissement sont les suivantes :
ESKA•

https://www.georisques.gouv.fr/
https://www.georisques.gouv.fr/
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ZAC de la Petite Voevre 5, rue de la Mouée 57000 Metz•
Code AIOT : 0006201550•
Régime : Autorisation•
Statut Seveso : Non Seveso•
IED : Non•

La société ESKA à Metz exerce des activités de regroupement et traitement de déchets et de
dépollution de véhicules hors d’usage.
Les activités du site sont autorisées au titre de la législation des ICPE par arrêté préfectoral n°91-
AG/2-350 du 2 juillet 1991 modifié et par courrier préfectoral du 18 avril 2017 pour le bénéfice de
l'antériorité au titre de la rubrique 4725 (oxygène).

Suite à l'évolution de la nomenclature ICPE, l'exploitant a également procédé le 7 août 2017 à une
déclaration d'antériorité au titre des rubriques ICPE 2710-1a (apport du producteur initial  de
déchets  dangereux)  et  2710-2a  (apport  du  producteur  initial  de  déchets  dangereux),
respectivement pour le régime de l'autorisation et celui de l’enregistrement. Cette déclaration
d'antériorité  a  été  précisée  par  courrier  du  19  août  2025  pour  ce  qui  concerne  la  capacité
maximale  exercée  au  titre  de  la  rubrique  2710-1a  (50  t).

Les activités du site sont notamment encadrées par les dispositions de :
- l'arrêté ministériel du 02/02/1998 modifié relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau
ainsi  qu'aux  émissions  de  toute  nature  des  installations  classées  pour  la  protection  de
l'environnement  soumises  à  autorisation  ;
-  l'arrêté ministériel du 06/06/2018 modifié relatif aux prescriptions générales applicables aux
installations de transit, regroupement, tri ou préparation en vue de la réutilisation de déchets
relevant du régime de l'enregistrement.

Thèmes de l'inspection :
•     Eau de surface

2) Constats

2-1) Introduction

Le  respect  de  la  réglementation  relative  aux  installations  classées  pour  la  protection  de
l’environnement relève de la responsabilité de l’exploitant. Le contrôle des prescriptions réalisé ne
se veut pas exhaustif, mais centré sur les principaux enjeux recensés et à ce titre, ne constitue pas
un examen de conformité de l’administration à l'ensemble des dispositions qui sont applicables à
l’exploitant.  Les  constats  relevés  par  l’Inspection  des  installations  classées  portent  sur  les
installations  dans  leur  état  au  moment  du  contrôle.

A chaque point de contrôle est  associée une fiche de constat  qui  comprend notamment les
informations suivantes :

le nom donné au point de contrôle ;•
la référence réglementaire de la prescription contrôlée ;•
si le point de contrôle est la suite d'un contrôle antérieur, les suites retenues lors de la
précédente visite ;

•
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la prescription contrôlée ;•
à l'issue du contrôle :•

le constat établi par l'Inspection des installations classées ;
les observations éventuelles ;
le type de suites proposées (voir ci-dessous) ;
le  cas  échéant  la  proposition de suites  de l'Inspection des  installations  classées  à
Monsieur le Préfet ; il peut par exemple s'agir d'une lettre de suite préfectorale, d'une
mise en demeure, d'une sanction, d'une levée de suspension, ...



Il existe trois types de suites :
« Faits sans suite administrative » ;•
« Faits avec suites administratives » : les non-conformités relevées conduisent à proposer à
Monsieur le Préfet, des suites graduées et proportionnées avec :

•

soit la demande de justificatifs et/ou d’actions correctives à l’exploitant (afin de se
conformer à la prescription) ;



soit conformément aux articles L. 171-7 et L. 171-8 du code de l’environnement des
suites (mise en demeure) ou des sanctions administratives ;



 « Faits concluant à une prescription inadaptée ou obsolète » : dans ce cas, une analyse
approfondie sera menée a posteriori du contrôle puis éventuellement une modification de
la rédaction de la prescription par voie d’arrêté préfectoral pourra être proposée.

•

2-2) Bilan synthétique des fiches de constats

Les fiches de constats disponibles en partie 2-4 fournissent les informations de façon exhaustive
pour chaque point de contrôle. Leur synthèse est la suivante :

Les fiches de constats suivantes ne font pas l'objet de propositions de suites administratives :

N°
Point de
contrôle

Référence réglementaire Autre information

1
Plan des
réseaux

Arrêté Ministériel du 02/02/1998,
article 43 (partiel)

Sans objet

2
Entretien des

ouvrages
Arrêté Ministériel du 06/06/2018,

article 16
Sans objet

3
Valeurs limites
applicables aux

rejets

Arrêté Ministériel du 06/06/2018,
article 17

Sans objet

4
Mesures

périodiques
Arrêté Ministériel du 06/06/2018,

article 20
Sans objet

2-3) Ce qu'il faut retenir des fiches de constats

Les points contrôlés n'appellent pas de remarques de la part de l'inspection des installations
classées (l'inspection).

2-4) Fiches de constats

N° 1 : Plan des réseaux
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Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 02/02/1998, article 43 (partiel)
Thème(s) : Risques chroniques, Effluents aqueux
Prescription contrôlée :

[...]  Le plan des réseaux de collecte des effluents prévu à l'article 4 doit faire apparaître les
secteurs collectés, les points de branchement, regards, avaloirs, postes de relevage, postes de
mesure,  vannes manuelles  et  automatiques...  Il  est  tenu à la  disposition de l'inspection des
installations classées ainsi  que des services d'incendie et  de secours.

Constats :

En amont de l'inspection, l'exploitant a transmis par courriel du 27/02/2026 un plan des réseaux
ne faisant pas apparaître les postes de prélèvement, les postes de relevage et une partie des
réseaux de transport des eaux pluviales.
Post-inspection, l'exploitant a transmis par courriel du 4/03/2026 une version modifiée du plan
des réseaux : sans observation de la part de l'inspection.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 2 : Entretien des ouvrages
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 06/06/2018, article 16
Thème(s) : Actions régionales, Eaux pluviales
Prescription contrôlée :

Le dispositif de traitement des effluents susceptibles d'être pollués est entretenu par l'exploitant
conformément à un protocole d'entretien. Les fiches de suivi du nettoyage des équipements ainsi
que les bordereaux de traitement des déchets détruits ou retraités sont mis à la disposition de
l'inspection des installations classées.

Constats :

En amont de l'inspection, l'exploitant a transmis par courriel du 27 février 2026 le bordereau de
suivi de déchets, référence BSD-20260116-YNEFFMNTT, pour l'entretien des deux séparateurs à
hydrocarbures le 19/01/2026.
Lors de la visite d'inspection :

vu  le  protocole  d'entretien  des  séparateurs  à  hydrocarbures  fixant  une  périodicité
d'entretien  d'un  an  ;

•

vu la fiche de suivi de l'entretien du 19/01/2026 pour les deux séparateurs à hydrocarbures,
associé à la facture n° BL-N-20502.

•

Sans observation de l'inspection.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 3 : Valeurs limites applicables aux rejets
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 06/06/2018, article 17
Thème(s) : Actions régionales, Eaux pluviales
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Prescription contrôlée :

Article 17 de l'arrêté ministériel du 6 juin 2018 relatif aux prescriptions générales applicables aux
installations de transit, regroupement, tri ou préparation en vue de la réutilisation de déchets
relevant du régime de l'enregistrement au titre de la rubrique n° 2711
Les effluents susceptibles d'être pollués rejetés au milieu naturel respectent les valeurs limites de
concentration suivantes.

1  -  Matières  en  suspension  totales  (MEST),
demandes  chimique  en  oxygène  (DCO)

Matières  en  suspension  totales  (Code
SANDRE  :  1305)

flux journalier maximal inférieur ou égal à 15
kg/j

100 mg/l

flux journalier maximal supérieur à 15 kg/j 35 mg/l

DCO  (sur  effluent  non  décanté)  (Code
SANDRE  :  1314)

flux journalier maximal inférieur ou égal à 50
kg/j

300 mg/l

flux journalier maximal supérieur à 50 kg/j 125 mg/l

2  -  S u b s t a n c e s
s p é c i f i q u e s  d u
secteur  d'activité
(uniquement dans le
cas où l'information
préalable mentionne
le  r isque  de  leur
présence)

N° CAS Code SANDRE

A r s e n i c  e t  s e s
composés  (en  As)

7440-38-2 1369 25  µg/l  si  le  rejet
dépasse  0,5g/j

C a d m i u m  e t  s e s
c o m p o s é s

7440-43-9 1388 25 µg/l

C h r o m e  e t  s e s
c o m p o s é s  ( d o n t

7440-47-3 1389 0,1  mg/l  si  le  rejet
dépasse  5  g/j(dont
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c o m p o s é s  ( d o n t
chrome  hexavalent
et  ses  composés
exprimés en chrome)

dépasse  5  g/j(dont
Cr6+  :  50µg/l)

C u i v r e  e t  s e s
composés  (en  Cu)

7440-50-8 1392 0,150mg/l  si  le  rejet
dépasse  5  g/j

M e r c u r e  e t  s e s
composés  (en  Hg)

7439-97-6 1387 25 µg/l

N i c k e l  e t  s e s
c o m p o s é s

7440-02-0 1386 0,2  mg/l  si  le  rejet
dépasse  5g/j

P l o m b  e t  s e s
composés  (en  Pb)

7439-92-1 1382 0,1  mg/l  si  le  rejet
dépasse  5g/j

Zinc et ses composés
(en Zn)

7440-66-6 1383 0,8mg/l  si  le  rejet
dépasse  20  g/j

Fluor  et  composés
( e n  F )  ( d o n t
f l u o r u r e s )

- - 15 mg/l

Indice phénols 108-95-2 1440 0,3 mg/l

Cyanures libres 57-12-5 1084 0,1 mg/l

H y d r o c a r b u r e s
t o t a u x

- 7009 10 mg/l

H y d r o c a r b u r e s
a r o m a t i q u e s
polycycliques  (HAP)

1117 25 µg/l (somme des 5
composés visés)

Benzo(a)pyrène 50-32-8 1115

S o m m e
Benzo(b)fluoranthèn
e  +
Benzo(k)fluoranthèn
e

205-99-2 / 207-08-9 -

S o m m e  B e n z o ( g ,
h , i ) p e r y l è n e  +
I n d e n o ( 1 , 2 , 3 -
c d ) p y r è n e

191-24-2 / 193-39-5 -
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C o m p o s é s
o r g a n i q u e s
halogénés  (en  AOX
o u  E O X )  o u
h a l o g è n e s  d e s
c o m p o s é s
o r g a n i q u e s
absorbables  (AOX)

- 1106 1 mg/l

Constats :

En amont de l'inspection, l'exploitant a transmis par courriel du 27 février 2026 le rapport de
contrôle n° 25E106317 pour le prélèvement réalisé le 05/06/2025 : sans observation de la part de
l'inspection.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 4 : Mesures périodiques
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 06/06/2018, article 20
Thème(s) : Actions régionales, Eaux pluviales
Prescription contrôlée :

Une mesure des concentrations des différents polluants visés aux articles 17 et 18 est effectuée au
moins  tous  les  ans  par  un  organisme agréé  par  le  ministre  chargé  de  l'environnement.  Les
polluants qui ne sont pas susceptibles d'être émis par l'installation ne font pas l'objet des mesures
périodiques prévues au présent article.

Constats :

En amont de l'inspection, l'exploitant a transmis par courriel du 27 février 2026 le rapport de
contrôle n° 25E106317 du 05/06/2025 effectué par un organisme agréé. Le contrôle périodique est
réalisé : sans observation de la part de l'inspection.

Type de suites proposées : Sans suite


